
 
La Chambre en ligne - 53 / 43 

 

SSééaannccee  pplléénniièèrree  
 
 
 
 
 JEUDI 27 OCTOBRE 2011 APRÈS-MIDI (052) 
 
 
 

PROJETS DE LOI ET PROPOSITIONS 

 
1. Projet de loi portant approbation des modifications de la Convention portant création de 

l’Agence multilatérale de garantie des investissements, et des Annexes, faites à Séoul le 
11 novembre 1985, par la résolution n° 86 du 30 juillet 2010 du Conseil des gouverneurs 
de l’Agence multilatérale de garantie des investissements en vue de moderniser le mandat 
de l’Agence multilatérale de garantie des investissements, n° 1683/1. 
 

Le projet de loi n° 1683 est adopté par l’unanimité des 124 voix 

 
 

2. Projet de loi modifiant l’article 22 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de 
police intégré, structuré à deux niveaux, en ce qui concerne le remplacement des membres 
du conseil de police, nos 1625/1 et 2. 
- Proposition de loi (Mmes Nathalie Muylle et Leen Dierick) complétant, en ce qui 

concerne le remplacement des membres du conseil de police, la loi du 7 décembre 
1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, n° 231/1. 

 
Le projet de loi n° 1625 est adopté par l’unanimité des 128 voix 

 
 
3. Projet de loi modifiant la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, 

structuré à deux niveaux, en ce qui concerne l’élection des membres du conseil de police, 
nos 1626/1 et 2. 
- Proposition de loi (M. Jef Van den Bergh, Mme Nathalie Muylle, M. Stefaan Vercamer, 

Mmes Leen Dierick, Nahima Lanjri, Liesbeth Van der Auwera et Sonja Becq et MM. 
Hendrik Bogaert, Raf Terwingen et Gerald Kindermans) modifiant la loi du 7 décembre 
1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, en ce qui 
concerne l’élection des membres du conseil de police, n° 233/1. 

 
Le projet de loi n° 1626 est adopté par l’unanimité des 128 voix 

 
 

4. Proposition de loi (MM. Thierry Giet, Laurent Devin, André Frédéric, Eric Thiébaut et Peter 
Vanvelthoven, Mme Myriam Delacroix-Rolin, M. Ben Weyts et Mme Jacqueline Galant) 
modifiant l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des 
services de police, nos 1672/1 à 4. 
 

Cette proposition de loi vise à corriger certaines discriminations qui ont été 
relevées par la Cour constitutionnelle dans le domaine de la position juridique du 
personnel des services de police. 

 
La proposition de loi n° 1672 est adoptée par l’unanimité des 128 voix 
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5. Proposition de loi (M. Bart Somers et Mmes Carina Van Cauter, Gwendoly Rutten, Sabien 

Lahaye-Battheu et Ine Somers) modifiant la législation en vue de résoudre la crise de 
l’asile, nos 813/1 à 14. 

 
Les auteurs entendent renforcer la politique d’asile. 
Ils proposent à cet effet les mesures suivantes: 
1. les demandeurs d’asile ont uniquement droit à une aide matérielle; 
2. seuls les demandeurs d’asile qui se montrent constructifs et n’introduisent pas 
de demandes d’asile multiples peuvent prétendre à l’asile; 
3. pas d’accueil pour les citoyens de l’Union européenne; 
4. un seul ministre compétent; 
5. un seul tribunal compétent. 

 
La proposition de loi n° 813 est adoptée par 110 voix contre 8 et 10 abstentions 

 
 
6. Projet de loi contenant le premier ajustement du Budget général des dépenses pour 

l’année budgétaire 2001, n° 1783/1. 
 

Le projet de loi n° 1783 est adopté par 81 voix contre 18 et 28 abstentions 

 
 
7. Projet de loi contenant le deuxième ajustement du Budget général des dépenses pour 

l’année budgétaire 2011, nos 1811/1 à 3. 
 

Le projet de loi n° 1811 est adopté par 118 voix contre 10 

 
 
8. Proposition de loi (MM. Georges Gilkinet et Stefaan Van Hecke, Mme Juliette Boulet,  

M. Raf Terwingen, Mme Carine Van Cauter et M. Siegfried Bracke) remplaçant l’article 304 
du Code judiciaire, nos 1416/1 à 8 

 
La proposition de loi n° 1416 est adoptée par 80 voix contre 47 et 1 abstention 

 
 
 
 
 


